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Les femmes employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants dans l'Union 
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Résolution du Parlement européen du 28 avril 2016 sur les femmes employées de maison, auxiliaires de vie et 
gardes d'enfants dans l'Union européenne (2015/2094(INI))

(2018/C 066/05)

Le Parlement européen,

— vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son préambule et ses articles 3 et 6,

— vu la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, en particulier ses articles 1, 3, 5, 27, 31, 32, 33 et 47,

— vu la convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence 
domestique,

— vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), et notamment 
son article 4, paragraphe 1, aux termes duquel nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude, et son article 14 qui 
prévoit une interdiction de discrimination,

— vu la convention des Nations unies du 18 décembre 1979 sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
à l'égard des femmes,

— vu la charte sociale européenne du 3 mai 1996, et notamment sa partie I et sa partie II, article 3,

— vu la communication de la Commission du 6 juin 2014 relative à un cadre stratégique de l'Union européenne en 
matière de santé et de sécurité au travail (2014-2020) (COM(2014)0332),

— vu sa résolution du 19 octobre 2010 sur les salariées en situation de travail précaire (1),

— vu sa résolution du 6 juillet 2010 sur les contrats atypiques, les parcours professionnels sécurisés, la flexicurité et les 
nouvelles formes de dialogue social (2),

— vu sa résolution du 20 septembre 2001 sur le harcèlement au travail (3),

— vu le rapport publié en 2013 par la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail 
(Eurofound) sur les conditions de travail des femmes et des hommes en Europe,

— vu le rapport publié en 2008 par Eurofound sur la lutte contre le travail non déclaré dans l'Union européenne, et son 
rapport publié en 2013 sur le travail non déclaré dans les 27 États membres de l'Union et en Norvège — approches et 
mesures depuis 2008,

— vu sa résolution du 23 mai 2007 sur le thème «Promouvoir un travail décent pour tous» (4),

— vu la communication de la Commission du 24 mai 2006 intitulée «Promouvoir un travail décent pour tous — La 
contribution de l'Union à la mise en œuvre de l'agenda du travail décent dans le monde» (COM(2006)0249),

— vu le rapport élaboré en 2015 de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (FRA) intitulé «Formes 
graves d'exploitation par le travail de la main-d'œuvre provenant d'États membres de l'UE et de pays tiers — obligations 
des États et droits des victimes»,
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— vu le rapport élaboré en 2011 par la FRA intitulé «Migrants en situation irrégulière employés dans le secteur du travail 
domestique: les défis en matière de droits fondamentaux pour l'Union européenne et ses États membres»,

— vu la directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du 
principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de 
travail (1),

— vu l'avis du Comité économique et social européen du 16 octobre 2014 relatif au développement des services à la 
famille pour augmenter le taux d'emploi et promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes au travail,

— vu sa résolution du 9 juin 2015 sur la stratégie de l'Union européenne pour l'égalité entre les femmes et les hommes 
après 2015 (2),

— vu sa résolution du 10 mars 2015 sur les progrès accomplis en matière d'égalité entre les femmes et les hommes dans 
l'Union en 2013 (3),

— vu sa résolution du 18 novembre 2008 contenant des recommandations à la Commission sur l'application du principe 
d'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes (4),

— vu le rapport publié en 2007 par Eurofound sur les conditions de travail dans l'Union européenne — la prise en compte 
du genre,

— vu le rapport publié en 2014 par Eurofound sur le secteur de l'aide à domicile — conditions de travail et qualité de 
l'emploi,

— vu sa résolution du 4 février 2014 sur les femmes migrantes sans papiers dans l'Union européenne (5),

— vu la convention internationale du 18 décembre 1990 sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille,

— vu la convention européenne du 24 novembre 1977 relative au statut juridique du travailleur migrant,

— vu la convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques,

— vu la convention des Nations unies du 13 décembre 2006 relative aux droits des personnes handicapées,

— vu le rapport publié en 2011 par Eurofound sur les initiatives d'entreprises en faveur des travailleurs ayant à leur charge 
des enfants ou adultes handicapés,

— vu sa résolution du 13 septembre 2011 sur la situation des femmes proches de l'âge de la retraite (6),

— vu le rapport élaboré conjointement par le comité de la protection sociale et la Commission européenne le 10 octobre 
2014 et intitulé «Une protection sociale capable de répondre aux besoins en soins de longue durée dans une société 
vieillissante»,

— vu le rapport publié en 2015 par Eurofound sur le travail et la prise en charge — mesures de conciliation en période de 
changement démographique",
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— vu l'avis du 26 mai 2010 de la section pour l'emploi, les affaires sociales et la citoyenneté du Comité économique et 
social européen sur «La professionnalisation des travaux domestiques» (1),

— vu la convention no 189 de l'Organisation internationale du travail (OIT) et la recommandation no 201 concernant le 
travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques, adoptées le 16 juin 2011 par la Conférence 
internationale du travail de l'OIT,

— vu la décision du Conseil 2014/51/UE autorisant les États membres à ratifier, dans l'intérêt de l'Union européenne, la 
Convention de l'Organisation internationale du travail de 2011 concernant un travail décent pour les travailleuses et 
travailleurs domestiques (Convention no 189) (2),

— vu sa résolution du 12 mai 2011 sur la convention proposée de l'OIT complétée par une recommandation sur les 
travailleurs domestiques (3),

— vu les rapports IV(1) et IV(2) du Bureau international du travail (BIT), intitulés «Travail décent pour les travailleurs 
domestiques», élaborés en vue de la 99e session de la Conférence internationale du travail de juin 2010, ainsi que les 
rapports IV(1) et IV(2) (publiés en deux volumes), intitulés «Travail décent pour les travailleurs domestiques», élaborés en 
vue de la 100e session de la Conférence internationale du travail de juin 2011,

— vu l'article 52 de son règlement,

— vu le rapport de la commission des droits de la femme et de l'égalité des genres et l'avis de la commission de l'emploi et 
des affaires sociales (A8-0053/2016),

A. considérant que, selon la convention no 189 de l'OIT, un «travailleur domestique» est une personne exécutant un 
travail domestique dans le cadre d'une relation de travail, que ce soit pour un ou plusieurs ménages, mais qu'une 
personne n'effectuant un travail domestique que de manière occasionnelle ou sporadique sans en faire sa profession 
n'est pas un travailleur domestique;

B. considérant que les soins aux personnes sont des travaux effectués dans des institutions publiques ou privées ou dans 
un ou plusieurs ménages privés en vue de dispenser des soins personnels aux enfants, aux personnes âgées, malades 
ou handicapées; qu'ils peuvent être administrés par des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants professionnels 
employés par des entités publiques ou privées ou des familles ou dans le cadre du statut d'indépendant, et/ou par des 
auxiliaires de vie et gardes d'enfants non professionnels, souvent membres de la famille;

C. considérant que les termes «travailleurs domestiques» et «auxiliaires de vie» incluent divers groupes de travailleurs tels 
que, entre autres, les employés de maison, les travailleurs externes, les travailleurs horaires employés dans plusieurs 
ménages, les travailleurs familiaux, les auxiliaires de vie de nuit et de jour, les baby-sitters, les personnes au pair ou les 
jardiniers, dont la situation et les conditions de travail peuvent varier considérablement;

D. considérant que le secteur du travail domestique employait plus de 52 millions de personnes dans le monde en 2010, 
selon les chiffres de l'OIT, auxquelles s'ajoutent 7,4 millions de travailleurs domestiques âgés de moins de 15 ans, qui 
représentent entre 5 et 9 % de l'ensemble des emplois dans les pays industrialisés; que, selon le BIT, la majorité des 
emplois dans ce secteur sont couverts par des femmes, soit 83 %, de la main-d'œuvre domestique mondiale en 2010, 
et que l'Union européenne compte 2,5 millions de travailleurs domestiques, dont 88 % sont des femmes; que ce 
secteur se caractérise par une féminisation très marquée; que les employés de maison, les auxiliaires de vie et les gardes 
d'enfants contribuent de manière non négligeable à la réalisation des objectifs en matière d'égalité des sexes de la 
stratégie Europe 2020 en fournissant à de nombreuses familles européennes l'infrastructure leur permettant d'établir 
effectivement un équilibre entre vie professionnelle et vie privée;
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E. considérant que professionnaliser un secteur suppose d'accorder à ses travailleurs des droits en matière d'emploi et de 
protection sociale; considérant que le secteur des employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants peut être 
professionnalisé grâce à une combinaison de fonds publics (réduction d'impôts), de fonds sociaux (allocations 
familiales, aide aux entreprises, mutuelles, assurances maladie, comités d'entreprise, etc.) et de fonds privés (paiement 
de services fournis par des particuliers);

F. considérant que le travail dissimulé et l'exploitation sont largement répandus dans ces secteurs;

G. considérant que le travail des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants présente 
essentiellement les caractéristiques suivantes: insécurité de l'emploi, mobilité, flexibilité, saisonnalité, rotation, 
précarité, travail temporaire, principalement non déclaré;

H. considérant que, selon le BIT, 29,9 % des employés de maison sont totalement exclus de la législation nationale du 
travail, et qu'à l'heure actuelle le travail des employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants dans l'Union est 
très rarement et inégalement réglementé dans les États membres, que par conséquent ces employés sont rarement 
considérés comme des travailleurs typiques ou réguliers et que dès lors, leurs droits en matière d'emploi et leur 
protection sociale sont fortement limités (1);

I. considérant que les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants qui sont exclus de la législation du travail 
ne peuvent avoir la garantie d'un environnement de travail sûr et sain et sont victimes d'une importante 
discrimination quant au niveau de droits et de protection dont ils bénéficient par rapport aux normes générales 
nationales en vigueur; qu'en outre, ils n'ont pas le droit de — ou ignorent comment — faire partie d'une organisation 
syndicale ou d'autres formes de négociations collectives, ou sont confrontés à des difficultés à cet égard, ce qui les rend 
particulièrement vulnérables, notamment en raison de la couverture sociale limitée à laquelle ils ont droit 
(particulièrement en matière d'allocations de chômage, d'indemnités d'invalidité pour accident ou maladie et de 
congés de maternité, parental et autre congé de soignant) et de leur fréquente exclusion de la protection contre le 
licenciement,

J. considérant que le respect et la mise en œuvre des législations nationales existantes relatives à la protection des droits 
du travail des employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants restent des questions à résoudre dans certains 
États membres;

K. considérant qu'une réglementation appropriée de ce secteur contribuerait à lutter contre le travail non déclaré;

L. considérant que certaines mesures d'appui sectorielles, telles que l'abattement fiscal en Suède pour les services 
domestiques, le «chèque emploi service» en France ou les «titres-services» en Belgique, ont prouvé leur efficacité pour 
lutter contre le travail non déclaré, améliorer les conditions de travail et accorder des droits du travail normaux aux 
employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants;

M. considérant que l'on estime que la plupart des soins dans l'Union sont fournis actuellement par des soignants 
informels non rémunérés, lesquels peuvent être considérés comme un groupe vulnérable en raison des pressions 
croissantes visant à fournir des soins plus sophistiqués et plus techniques; considérant que 80 % des auxiliaires de vie 
sont des femmes, et que cette situation a des répercussions sur le niveau d'emploi des femmes, l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée, l'égalité entre les hommes et les femmes et le vieillissement en bonne santé;

N. considérant que le secteur du travail domestique — qui emploie en majorité des femmes — est propice à l'exploitation 
des travailleurs; que ce phénomène constitue une violation grave des droits fondamentaux contre laquelle aussi bien 
les travailleurs en situation irrégulière que les ressortissants de l'Union doivent être protégés;

O. considérant que l'Agence des droits fondamentaux a considéré le travail domestique et les soins aux personnes comme 
l'un des secteurs les plus exposés au risque de présenter des formes graves d'exploitation par le travail au sein de 
l'Union; considérant que cette exploitation se manifeste souvent par l'absence de contrat formel ou par des contrats 
non représentatifs des tâches réellement exécutées, par des salaires trop bas, par des paiements irréguliers, voire 
souvent l'absence de paiement, par des heures de travail trop longues et par l'absence de congés, ainsi que par des 
violences sexuelles, racistes ou sexistes;
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P. considérant que les employés de maison sont souvent appelés à prester un nombre d'heures excessif et que 45 % 
d'entre eux n'ont pas droit au congé hebdomadaire ou à un congé annuel payé (1); considérant qu'en particulier les 
employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants bénéficiant du logement ont des responsabilités et des tâches 
qui ne leur permettent pas de prendre des temps de repos cumulés et appropriés;

Q. considérant que plus d'un tiers des femmes employées de maison n'ont pas droit au congé de maternité, ni accès aux 
droits et indemnités connexes (2) et que dans certains États membres, les employés de maison, auxiliaires de vie et 
gardes d'enfants n'ont pas droit aux allocations de chômage;

R. considérant que, dans certains États membres, de nombreux emplois dans le secteur de la santé et des soins demeurent 
mal rémunérés, ne permettent souvent pas d'accéder à des contrats formels et à d'autres droits de base du travail et 
sont peu attractifs en raison du risque élevé de stress physique et émotionnel, de la menace de surmenage et de 
l'absence d'une progression de carrière définie; que ce secteur offre peu de formations, et qu'en outre, les employés 
dudit secteur sont majoritairement des personnes vieillissantes, des femmes et des travailleurs migrants;

S. considérant que les employés de maison travaillent souvent dans des conditions déplorables ou dangereuses, ou n'ont 
pas la formation appropriée pour exécuter certaines tâches qui pourraient entraîner des accidents sur le lieu de travail; 
que les mêmes dispositions en matière de santé et de sécurité au travail devraient être garanties à l'ensemble des 
employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants, quel que soit leur type d'emploi, qu'ils soient, par exemple, 
des travailleurs du secteur formel ou directement employés par des ménages privés;

T. considérant que les spécificités du lieu de travail de ces personnes ne dispensent pas l'employeur des obligations en 
matière de santé et de sécurité, de prévention des risques et de respect de la vie privée des travailleurs qui passent la 
nuit chez lui;

U. considérant que les personnes au pair constituent un groupe d'employés de maison qui sont rarement considérés 
comme exerçant une activité régulière; que de nombreux rapports indiquent que cette situation peut conduire à des 
abus en les forçant notamment à travailler un nombre d'heures excessif; que les personnes au pair doivent bénéficier 
de la même protection que les autres employés de maison;

V. considérant que la majorité des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants sont des migrantes, 
dont une grande partie est en situation irrégulière, et que nombre de ces employés sont des mineurs d'âge et des 
travailleurs occasionnels ou des travailleurs dont les droits et les qualifications ne sont pas reconnus et qui souvent 
sont dans l'ignorance de leurs droits, ont un accès restreint aux services publics ou rencontrent des difficultés pour 
accéder à ces services, ont une connaissance limitée de la langue locale et manquent d'inclusion sociale;

W. considérant que les travailleurs migrants, tels que les employés de maison, risquent de faire l'objet de nombreuses 
discriminations et qu'ils sont particulièrement vulnérables aux formes de violences et de discriminations basées sur le 
sexe étant donné que leurs conditions de travail sont souvent médiocres et irrégulières; qu'il convient d'œuvrer par des 
mesures concrètes pour éviter les mauvais traitements, le paiement irrégulier, le licenciement abusif et les actes de 
violence ou les abus sexuels envers ces travailleurs;

X. considérant qu'en particulier les migrants en situation irrégulière qui se tournent vers le travail domestique sont 
particulièrement exposés au risque de subir des discriminations et d'être exploités; que leur statut irrégulier les 
dissuade de se défendre et de demander de l'aide de peur d'être détectés et expulsés; que cet état de fait est exploité par 
des employeurs peu scrupuleux;

Y. considérant comme préoccupante la discrimination subie par les travailleuses migrantes en situation irrégulière, qui 
ne dénoncent pas les abus, les licenciements abusifs, le non-paiement des salaires et la violence en raison de leur 
méconnaissance de leurs droits, d'obstacles notamment linguistiques ou de la peur d'être arrêtées ou de perdre leur 
emploi;

Z. considérant que les femmes migrantes choisissent souvent de rechercher un emploi — ou sont amenées à le faire — 
en tant qu'employées de maison, auxiliaires de vie ou gardes d'enfants, étant donné que ces postes sont considérés 
comme étant temporaires et n'exigeant qu'un faible niveau de compétences;
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AA. considérant que la demande croissante d'aide à domicile et de soins aux enfants, aux personnes handicapées et aux 
personnes âgées a conduit à une féminisation croissante de la migration en Europe;

AB. considérant que les femmes migrantes sont souvent contraintes au travail au noir;

AC. considérant que les agences intermédiaires sont parfois liées à des réseaux de traite des femmes et de travail forcé ou 
à d'autres activités criminelles impliquant le recrutement illégal de femmes et leur exploitation sous différentes formes; 
que selon les données d'Eurostat, 80 % des victimes de la traite des êtres humains qui ont été répertoriées sont des 
femmes, et que 19 % d'entre elles sont victimes d'exploitation par le travail, dont le travail domestique;

AD. considérant qu'il faut prêter attention au travail des enfants, au harcèlement et aux graves abus en matière de droits du 
travail dans le secteur du travail domestique;

AE. considérant que l'intégration des migrants dans le marché du travail est une étape importante vers l'inclusion sociale et 
culturelle;

AF. considérant que le poids des responsabilités domestiques des femmes est bien supérieur à celui des hommes et que 
cette situation n'est évaluée ni financièrement, ni du point de vue de la reconnaissance de sa valeur; que le taux 
d'emploi des femmes est corrélé avec leurs responsabilités familiales; que plus de 20 millions d'Européens (dont deux 
tiers sont des femmes) assument la prise en charge de personnes dépendantes adultes, ce qui les empêche d'exercer 
une activité professionnelle à temps plein et creuse dès lors l'écart salarial, augmentant le risque pour les femmes 
proches de la retraite de connaître le dénuement dans leur vieillesse;

AG. considérant que, en dépit de la tendance connue selon laquelle près de 20 % de la population européenne est âgée de 
plus de 65 ans et malgré que, selon une estimation, ce taux atteindra 25 % en 2050, environ 80 % du temps consacré 
à dispenser des soins à une personne âgée ou à une personne souffrant d'un handicap — c'est-à-dire plusieurs jours 
par semaine ou tous les jours — provient toujours d'auxiliaires de vie informels et/ou de proches soignants et malgré 
le nombre croissant d'auxiliaires de vie dans l'Union, les soins informels sont avant tout fournis par des femmes 
(généralement des épouses, des filles ou des belles-filles d'âge mûr), âgées de 45 à 75 ans;

AH. considérant que la crise a réduit les investissements publics dans le secteur des soins aux personnes, ce qui contraint 
de nombreuses personnes, surtout des femmes, à réduire leurs heures de travail ou à rester à la maison pour s'occuper 
de personnes dépendantes, de personnes âgées, de malades ou d'enfants;

AI. considérant que le nombre croissant de personnes âgées, la diminution du nombre de personnes en âge de travailler et 
les contraintes pesant sur les budgets publics ont une incidence importante sur les services sociaux et que cette 
situation aura également des conséquences sur les personnes devant concilier travail et responsabilités familiales dans 
des circonstances souvent difficiles,

AJ. considérant que la crise financière et sociale a fortement touché ses citoyens et résidents, aggravant la précarité de 
l'emploi, la pauvreté, le chômage et l'exclusion sociale, et limitant ou empêchant l'accès aux services publics et 
sociaux;

AK. considérant que dans la plupart des États membres, les politiques actuelles en matière de soins de longue durée ne 
sont pas adaptées pour répondre aux besoins de nos sociétés vieillissantes, et considérant que la majorité des États 
membres n'a pas abordé, à ce jour, la question du changement démographique dans leurs initiatives stratégiques;

AL. considérant que les us et coutumes et les formes des familles ont considérablement évolué, exigeant plus de 
travailleurs dans le secteur du travail domestique et débouchant inévitablement sur de nouveaux besoins en matière de 
soins aux personnes et d'aide au sein des ménages modernes, notamment pour les femmes travaillant hors de leur 
foyer ou pour les familles monoparentales;

AM. considérant que les personnes dépendantes sont nombreuses à vivre également dans des zones touchées par une 
pénurie de services publics, l'isolement ou d'autres circonstances, rendant l'accès aux auxiliaires de vie professionnels 
et aux établissements de soins publics ou privés difficile, et que ces personnes dépendantes bénéficient peut-être 
uniquement des soins d'auxiliaires de vie non professionnels qui, pas toujours mais très souvent, sont des membres de 
leur famille;
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AN. considérant qu'un certain nombre d'États membres ne disposent pas de services de soins de qualité et accessibles 
à tous, quel que soit leur niveau de revenu (c'est-à-dire que ces services doivent être accessibles et abordables pour 
tous les utilisateurs et leurs familles);

AO. considérant que l'allongement des listes d'attente pour les services de soutien et de soins aux personnes augmente le 
recours aux employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants, condamnant souvent ceux qui dépendent de ces 
services à la pauvreté et à l'exclusion sociale;

AP. considérant que la protection appropriée des personnes handicapées, des personnes âgées, des malades, des personnes 
dépendantes ou des enfants est un principe essentiel de l'Union et que le secteur du travail domestique et des soins 
à domicile est indispensable pour garantir cette protection;

AQ. considérant que le droit à une gamme de services à domicile ou en établissement et autres services sociaux 
d'accompagnement, y compris l'aide personnelle, est consacré aux articles 19 et 26 de la convention des Nations unies 
relative aux droits des personnes handicapées;

AR. considérant que les femmes employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants dont les services sont 
abordables jouent un rôle important tant sur le plan économique que sur le plan social, puisqu'elles libèrent 
principalement d'autres femmes, en leur permettant de poursuivre leur carrière et de profiter de leur vie sociale, et 
permettent à leurs employeurs de mieux concilier vie professionnelle et vie privée mais aussi à de nombreuses 
personnes de se rendre disponibles sur le marché du travail;

AS. considérant que le secteur revêt une importance économique et offre des perspectives d'emploi à une grande 
proportion de la main-d'œuvre, particulièrement à la main-d'œuvre peu qualifiée;

AT. considérant que le secteur du travail domestique et des soins aux personnes est un secteur créateur d'emplois; que ces 
emplois doivent être de qualité, car c'est grâce au travail des travailleurs de ce secteur que de nombreuses personnes 
peuvent être économiquement et socialement actives en dehors de chez elles;

AU. considérant que, dans certains États membres, une pratique répandue est de recruter les employés de maison, 
auxiliaires de vie et gardes d'enfants à travers des accords bilatéraux entre l'employé et le chef de famille ou la personne 
dépendante, et non à travers des voies officielles, telles que des structures étatiques ou des entreprises;

AV. considérant que les employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants ont droit à une vie décente, tenant 
compte de leur besoin de bénéficier d'un bon équilibre entre leur vie privée, leur famille et leur vie professionnelle, 
notamment pour les employés de maison bénéficiant du logement, et qu'ils doivent jouir des mêmes droits socio- 
professionnels que les autres travailleurs;

AW. considérant que la convention no 189 et la recommandation no 201 de l'OIT concernant le travail décent pour les 
travailleuses et travailleurs domestiques constituent un ensemble historique de normes internationales visant 
à améliorer les conditions de travail de dizaines de millions de travailleurs domestiques à travers le monde; que la 
plupart des travailleurs domestiques sont des femmes et que les nouvelles normes établies dans la convention no 189 
de l'OIT représentent une étape importante sur la voie de l'égalité hommes-femmes dans le monde du travail et de 
l'égalité des droits des femmes et de la protection devant la loi; considérant toutefois que sur les 22 États qui ont ratifié 
la convention à ce jour, seuls six sont des États membres de l'Union (la Belgique, la Finlande, l'Allemagne, l'Irlande, 
l'Italie et le Portugal);

AX. considérant que la convention no 189 de l'OIT vise à reconnaître juridiquement le travail domestique, à élargir certains 
droits à l'ensemble des travailleurs domestiques et à prévenir tant les violations que les abus;

AY. considérant que 48 États ont déjà ratifié la convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990) et 18 autres l'ont signé, mais qu'aucun État membre de 
l'Union européenne ne l'a signé ni ratifié à ce jour;

AZ. considérant que les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants contribuent de manière significative aux 
systèmes de protection sociale, mais que leur rôle est souvent sous-représenté, mal compris, ou absent ou ignoré dans 
les débats sur les réformes en la matière;
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BA. considérant que les conditions d'emploi des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants diffèrent 
considérablement d'un État membre à l'autre, puisqu'il peut tout aussi bien s'agir de travailleurs immigrés sous-payés, 
non déclarés et en situation irrégulière travaillant sans contrat ou de travail domestique et de prestations fournies par 
des entreprises, des agences, des associations ou des coopératives en tant que service social public ou privé ou par des 
entités privées en tant qu'emploi direct;

BB. considérant que, dans l'Union, le secteur du travail domestique emploie également des hommes, notamment en tant 
qu'auxiliaires de vie, et que ceux-ci ont par conséquent besoin de la même protection et du même soutien, afin d'éviter 
toutes les formes de discriminations fondées sur le sexe et de garantir l'égalité des chances sur le marché du travail, 
conformément aux articles 19 et 153 du traité FUE;

BC. considérant que la plupart des particuliers employeurs ne connaissent pas leurs obligations ni leurs droits;

BD. considérant que les inspections du travail ne couvrent généralement pas le travail domestique en raison d'un manque 
de suivi de ce secteur dans la plupart des États membres;

BE. considérant que l'accès aux mécanismes de justice est souvent ardu en ce qui concerne les violations du droit du 
travail ainsi que pour les victimes d'abus ou d'exploitation; que la peur de l'isolement sur le lieu de travail et les 
difficultés liées à l'accès à un soutien juridique sont susceptibles de constituer un obstacle de taille pour les migrants en 
situation irrégulière qui sont employés de maison, auxiliaires de vie ou gardes d'enfants;

BF. considérant que la directive en vigueur relative à la sécurité et à la santé au travail (directive 89/391/CEE) vise 
formellement les employés de maison, les auxiliaires de vie et les gardes d'enfants, à l'exception des travailleurs 
employés directement par des ménages privés;

1. estime qu'il faut, à l'échelle de l'Union, une reconnaissance commune de la profession et de la valeur du travail 
domestique et des soins aux personnes en tant que forme d'activité professionnelle à part entière, puisque la reconnaissance 
de ce secteur professionnel est susceptible de réduire le travail non déclaré et de promouvoir l'intégration sociale, et invite 
dès lors l'Union européenne et les États membres à établir des normes communes en matière de travail domestique et de 
soins aux personnes;

2. demande à la Commission de présenter un ensemble d'instruments stratégiques sur le travail domestique et les soins 
aux personnes, en vue d'établir des lignes directrices en matière de qualité pour ces deux secteurs; estime que ces initiatives 
devraient se concentrer sur les aspects suivants:

a) l'introduction d'un cadre général pour la professionnalisation du travail domestique et des soins aux personnes, dans le 
but d'une reconnaissance et d'une normalisation des métiers et compétences correspondants et de l'évolution des 
carrières, notamment des droits accumulés conformément aux particularités des États membres;

b) la présentation urgente d'une directive sur le congé des aidants ainsi qu'un cadre pour la reconnaissance du statut 
d'auxiliaire de vie et de garde d'enfants non professionnel, offrant aux employés, dans l'exercice de leurs tâches de soins, 
une rémunération et des normes minimales de protection sociale ainsi qu'un soutien en matière de formation et des 
aides spécifiques en vue d'améliorer leurs conditions de vie et de travail;

3. salue l'engagement de la Commission à lancer l'initiative «Nouveau départ pour les parents et aidants proches qui 
travaillent»;

4. invite les États membres à mettre en place une qualification professionnelle pour certains types de travail domestique 
(soins aux personnes âgées, aux enfants, aux personnes handicapées) qui requièrent des compétences et des qualifications 
spécifiques;

5. estime que le secteur des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants et sa professionnalisation 
peuvent contribuer à créer des emplois et à générer de la croissance et qu'une rémunération équitable est dès lors nécessaire; 
estime que les solutions pourraient faire partie d'un modèle d'innovation sociale;

6. estime que la professionnalisation des travailleurs du secteur des services aux ménages contribuera à augmenter son 
attractivité et la qualité des services fournis et à promouvoir un travail décent et reconnu;
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7. souligne qu'il importe de promouvoir la reconnaissance professionnelle des compétences et des qualifications des 
employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants dans ce secteur afin de leur donner davantage de perspectives de 
développement professionnel, et de permettre aux personnes qui travaillent auprès des personnes âgées et des enfants de 
suivre une formation spécifique afin de favoriser la création de postes décents menant à un emploi de qualité et à de 
meilleures conditions de travail, notamment par la signature de contrats de travail formels, l'accès à la formation et une 
meilleure reconnaissance sociale; fait observer qu'il importe de garantir la validation et la certification des compétences, des 
qualifications et de l'expérience acquises, et de promouvoir l'évolution des carrières; juge indispensable de mettre en place 
des cours de formation et de reconversion à cette fin;

8. invite la Commission à encourager les États membres à mettre en place des solutions pour la professionnalisation, la 
formation, le développement continu des compétences et la reconnaissance des qualifications des femmes employées de 
maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants, y compris l'alphabétisation (le cas échéant), afin d'améliorer leurs perspectives 
de développement personnel et professionnel et d'évolution de carrière;

9. demande aux États membres, dans l'intervalle, de réglementer toute relation de travail entre les chefs de famille — en 
leur qualité d'employeurs — et un employé/travailleur offrant des services rémunérés dans le ménage de l'employeur;

10. invite les États membres à établir un cadre juridique spécifique permettant l'emploi légal et organisé des employés de 
maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants et définissant les droits et obligations des personnes concernées afin de garantir 
la sécurité juridique tant aux travailleurs du secteur qu'à leurs employeurs potentiels; demande qu'il soit dûment tenu 
compte des spécificités du contrat de travail ainsi que du fait que de nombreux employeurs sont des particuliers 
probablement peu au fait du formalisme juridique;

11. invite les États membres à prendre des mesures claires dans les secteurs du travail domestique et des soins aux 
personnes, dont la valeur ajoutée pour l'économie est importante, afin de reconnaître le travail de ces travailleurs comme 
une activité de plein droit et de garantir véritablement les droits du travail et la protection sociale des employés de maison, 
auxiliaires de vie et gardes d'enfants au moyen du droit du travail ou de conventions collectives;

12. soutient la convention no 189 de l'OIT concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques, 
complétée par la recommandation no 201, car elle aborde d'une manière globale la nécessité pour les travailleurs d'être 
couverts par le droit du travail et réclame pour eux des droits sociaux, l'absence de discrimination et l'égalité de traitement;

13. invite tous les États membres à ratifier de toute urgence la convention no 189 de l'OIT et à veiller à sa stricte 
application afin d'améliorer les conditions de travail et de garantir le respect des articles de ladite convention de l'OIT et de 
la recommandation no 201 de l'OIT de 2011; rappelle que, conformément à la constitution de l'OIT, les gouvernements 
sont tenus de soumettre la convention et la recommandation à leur parlement national en vue de favoriser l'adoption de 
mesures de mise en œuvre de ces instruments et que, dans le cas de la convention, la procédure de soumission vise 
également à promouvoir la ratification;

14. estime qu'une ratification par tous les États membres de l'Union serait une étape importante dans la promotion et la 
protection des droits de l'homme et constituerait un signal politique fort contre toute forme d'abus, de harcèlement et de 
violence à l'encontre de tous les travailleurs, et en particulier des femmes employées de maison;

15. invite les États membres à inclure les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants dans toutes les 
législations nationales en matière de travail, de soins de santé, d'aide sociale, d'assurance et de lutte contre les 
discriminations, en reconnaissant la contribution qu'ils apportent à l'économie et à la société; exhorte à cette fin la 
Commission à envisager la révision de toute directive de l'Union empêchant les employés de maison, les auxiliaires de vie et 
les gardes d'enfants de jouir de droits dont bénéficient d'autres catégories de travailleurs;

16. est conscient de la réticence de certains États membres à légiférer dans la sphère privée, mais estime que l'inaction 
coûtera très cher à la société et aux travailleurs concernés; souligne que la croissance prévue de la demande d'auxiliaires de 
vie et de gardes d'enfants, particulièrement dans les ménages privés, rend cette législation nécessaire pour protéger 
pleinement les travailleurs; invite dès lors les États membres ainsi que les partenaires sociaux à prendre des mesures afin de 
mettre en place un système d'inspection suffisant et adéquat, conformément à l'article 17 de la convention no 189 de l'OIT, 
et des sanctions suffisantes en cas d'infraction aux législations et réglementations nationales relatives à la sécurité et à la 
santé au travail;
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17. invite la Commission et les États membres à garantir et à faire respecter un niveau approprié de santé et de sécurité 
au travail, par exemple la protection de la maternité, et à prendre des mesures pour prévenir les accidents du travail et les 
risques de lésion et de maladie professionnelles; souligne qu'il est nécessaire, dans l'intérêt des personnes travaillant déjà 
dans ce secteur, d'améliorer les normes en établissant des plans de formation et de reconversion axés sur la pratique; estime 
qu'une telle formation devrait notamment porter sur la gestion des risques associés aux mouvements et postures liés aux 
tâches et des risques biologiques et chimiques ainsi que sur l'utilisation d'aides techniques;

18. juge essentiel de lutter contre le travail précaire et le travail non déclaré puisque ce phénomène touche fortement les 
employés de maison, notamment les migrantes, aggravant donc leur situation de vulnérabilité; souligne qu'il importe 
d'éradiquer de telles pratiques, notamment le travail des enfants, et de poursuivre en justice les responsables; soutient à cet 
égard les efforts visant à s'attaquer à la précarité de la situation des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes 
d'enfants dans le cadre de la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré; rappelle que le travail non déclaré 
les prive de toute couverture sociale et a des effets négatifs sur leurs conditions de santé et de sécurité au travail; espère par 
conséquent que la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré, contribuera à le prévenir et à le décourager, 
étant donné que l'économie souterraine met en péril la stabilité de l'emploi, réduit la qualité des soins et des conditions de 
travail de nombreux auxiliaires de vie et gardes d'enfants non déclarés, menace la pérennité du système de protection sociale 
et réduit les rentrées fiscales nationales;

19. invite les États membres à investir dans plus de moyens de meilleure qualité pour prévenir, détecter et combattre la 
part considérable de travail non déclaré dans le secteur du travail domestique et des soins aux personnes, particulièrement 
en ce qui concerne les cas de traite des êtres humains et d'exploitation par le travail et les services d'employés de maison, 
d'auxiliaires de vie et de gardes d'enfants offerts par des sociétés employant de faux indépendants et des travailleurs non 
déclarés, de manière à protéger les travailleurs et à promouvoir la transition à une activité déclarée à travers une meilleure 
protection et des mécanismes de contrôle et d'inspection du travail plus efficaces et mieux organisés;

20. prie instamment les États membres de garantir la disponibilité de voies légales de migration vers l'Union et 
d'introduire des programmes de migration légale ciblés; souligne qu'il est nécessaire que les États membres concluent des 
accords bilatéraux avec les États désignés par les statistiques comme étant les pays d'origine d'employés de maison, 
d'auxiliaires de vie et de gardes d'enfants, afin de régulariser les flux d'immigration et d'émigration, en contribuant par la 
même occasion à lutter contre les réseaux de traite des êtres humains et de travail forcé, mais en dissuadant, toutefois, les 
pratiques de dumping social; invite les États membres à ratifier la convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 
18 décembre 1999;

21. invite la Commission et les États membres à promouvoir des procédures de régularisation reposant sur les 
enseignements tirés des expériences passées afin de limiter l'exposition des travailleurs migrants en situation irrégulière 
à l'exploitation et aux mauvais traitements; exhorte vivement les États membres à soutenir et à protéger les employés de 
maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants non déclarés lorsqu'ils décident de sortir du cercle vicieux du travail «au noir»;

22. invite la Commission et les États membres à promouvoir les enquêtes sur les affaires de traite des êtres humains 
portant sur l'exploitation humaine, et plus particulièrement dans le travail domestique, afin de renforcer les mécanismes 
d'identification et de protection des victimes et d'associer les ONG, les syndicats, les autorités publiques et l'ensemble des 
citoyens au processus de détection des phénomènes de traite des êtres humains et de formes graves d'exploitation;

23. demande à la Commission et aux États membres de renforcer les instruments et les mécanismes en place visant 
à lutter contre la traite des êtres humains tels que les mécanismes de renvoi ou les titres de séjour temporaire, ainsi que de 
les réviser en vue d'élargir leur champ d'application aux cas de formes graves d'exploitation par le travail, sans rapport avec 
la traite des êtres humains;

24. invite les États membres, conformément à l'article 17 de la convention no 189 de l'OIT, à mettre en place des 
mécanismes de plainte accessibles et efficaces et des moyens d'assurer le respect des législations et réglementations 
nationales relatives à la protection des travailleurs domestiques; invite en outre les États membres à élaborer et à mettre en 
œuvre des mesures relatives à l'inspection du travail, au respect des droits des travailleurs et aux sanctions, en respectant 
dûment les spécificités du travail domestique, conformément aux législations et réglementations nationales; demande, pour 
autant que cela soit compatible avec les législations et réglementations nationales, que ces mesures précisent les conditions 
dans lesquelles l'accès au domicile est autorisé, afin de garantir le respect de la vie privée; demande aux États membres, 
conformément aux réglementations nationales, d'envisager des mécanismes permettant de remédier efficacement aux abus, 
tels que des inspections à domicile en cas de soupçons d'abus;
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25. est préoccupé par l'insuffisance des inspections visant à contrôler, suivre et superviser le recrutement des femmes 
employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants par des entreprises ou des agences de placement et souligne une 
nouvelle fois la nécessité d'accroître le nombre d'inspecteurs publics et d'inspections visant à vérifier le respect de la 
législation;

26. prie instamment les États membres de déployer les efforts nécessaires pour renforcer les inspections, et de trouver 
des méthodes d'inspection innovantes respectant la vie privée, notamment concernant les habitations privées dans 
lesquelles les inspecteurs ne peuvent pénétrer sans autorisation du tribunal, ainsi que de former et de donner des 
instructions aux inspecteurs à cet égard afin d'éliminer les mauvais traitements, l'exploitation, notamment financière, et les 
actes de violence ou les abus sexuels envers les travailleurs domestiques;

27. demande aux États membres d'organiser des campagnes auprès du grand public et des organismes privés pour 
améliorer la visibilité et renforcer la compréhension des avantages de la régularisation du travail domestique et des soins aux 
personnes, de manière à donner de la dignité à la profession et à assurer la reconnaissance du rôle important des femmes 
employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants et de leur contribution aux rouages de la société; invite, dans le 
même temps, les États membres à sensibiliser leurs citoyens à l'existence de formes graves d'exploitation au sein de ménages 
de particuliers, en fixant un objectif de tolérance zéro face à l'exploitation des travailleurs de ces secteurs;

28. demande aux États membres de lancer des campagnes de sensibilisation sur les droits et les devoirs des employés de 
maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants ainsi que des employeurs et sur les risques et les conséquences de 
l'exploitation dans le secteur du travail domestique, et des campagnes visant à promouvoir la reconnaissance du travail 
domestique et des soins aux personnes; suggère aux États membres d'élaborer des programmes d'action;

29. demande aux États membres de mettre en place et d'améliorer, en collaboration avec les partenaires sociaux, les 
canaux d'information sur les droits des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants ainsi que de 
garantir à tous ces travailleurs le meilleur accès possible à l'information; recommande, à cette fin, la création de points 
d'information, s'inspirant des bonnes pratiques des États membres, au niveau régional et local, de services d'assistance et de 
sites internet apportant une assistance et des informations, également sous la forme de campagnes sur les droits des 
employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d'enfants dans chaque État membre, dans la langue nationale et les 
autres langues pertinentes; souligne que les organisations de la société civile, telles que les organisations qui représentent les 
femmes et les migrants, devraient également être en mesure de fournir ces informations; relève que ces outils doivent aussi 
être mis au point d'une manière qui permette aux éventuels employeurs, notamment aux familles et aux agences, d'être 
informés des bonnes pratiques et des conseils et orientations pertinents, et que des contrats de travail types devraient être 
fournis afin de faire en sorte que les employeurs assument leurs responsabilités;

30. demande que l'on poursuive sans relâche les entreprises de tout secteur dont le modèle économique s'appuie sur 
l'exploitation d'employés illégaux de sorte à maintenir au plus bas les coûts d'exploitation, à maximiser les profits et 
à pousser les entreprises légales à abandonner le marché;

31. met l'accent sur le rôle important que les syndicats peuvent jouer pour ce qui est d'organiser les travailleurs et de les 
informer sur leur droits et obligations; fait observer que cela permettrait aux travailleurs domestiques d'être représentés par 
une seule voix, de négocier collectivement leurs contrats et de défendre leurs droits et leurs intérêts;

32. appelle de ses vœux une bonne représentation des partenaires sociaux, en particulier des organisations syndicales, 
aux niveaux européen et national, afin d'intensifier les négociations collectives sectorielles, conformément aux pratiques 
nationales, pour faire progresser et faire appliquer efficacement la mise en place de conditions de travail décentes dans ces 
secteurs; appelle également de ses vœux une bonne représentation des organisations professionnelles, des organisations 
travaillant avec et au nom des employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants, ainsi que d'autres organisations de 
la société civile concernées et demande de veiller à ce qu'elles aient parfaitement connaissance des difficultés que revêt la 
protection des droits du travail des femmes employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants;

33. regrette que les femmes employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants continuent d'être sous- 
représentées dans les syndicats des différents États membres et souligne la nécessité d'encourager ces travailleuses à adhérer 
à des syndicats;

34. souligne également qu'il importe de regrouper les employeurs dans des fédérations ou d'autres types d'organisations 
au niveau national, car en l'absence de telles organisations d'employeurs, les efforts déployés pour légitimer le travail 
domestique et les soins aux personnes, et améliorer les conditions de travail et l'attrait de ces emplois, seront vains;
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35. relève que les particuliers employeurs ont un rôle crucial à jouer en matière de respect des droits et des normes de 
travail équitables; invite les États membres à veiller à ce que les employeurs et les employés aient accès aux informations 
pertinentes;

36. invite la Commission à prendre les mesures nécessaires afin d'assurer un meilleur suivi et de recueillir des 
informations sur l'activité professionnelle vulnérable et sous-estimée des employés de maison, des auxiliaires de vie et des 
gardes d'enfants, et à proposer des mesures destinées à faire face à ce phénomène;

37. demande à la Commission et aux agences européennes compétentes de mener une étude pour comparer les 
différents systèmes de travail domestique régularisé et de collecter des données sur la situation dans les États membres; 
estime que ces données devraient servir à l'échange de bonnes pratiques entre États membres afin notamment d'optimiser la 
lutte contre l'exploitation des travailleurs domestiques; demande également à la Commission de lancer une étude sur la 
contribution apportée par les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants aux systèmes de protection sociale 
et aux économies des États membres;

38. encourage l'échange des bonnes pratiques entre les États membres en vue de renforcer les initiatives et les résultats;

39. estime que l'adoption et l'aménagement de bonnes pratiques issues de certains États membres pourraient aboutir 
à des formes régulières de travail pour les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants;

40. invite la Commission et les États membres à recueillir, à analyser et à publier des données statistiques fiables, 
ventilées par âge, sexe et nationalité, pour permettre la tenue de débats éclairés, tout en cherchant les meilleures solutions 
quant à la façon de professionnaliser le secteur du travail domestique et demande qu'Eurofound et l'OSHA soient chargées 
de concevoir des méthodes permettant de fournir une protection, de déposer des plaintes et de mener un travail de 
sensibilisation;

41. invite la Commission à inscrire la situation du secteur des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes 
d'enfants à l'ordre du jour des discussions du comité de l'emploi (EMCO);

42. invite respectivement la Commission, lors de la proposition d'actes législatifs sur le sujet, et les États membres, lors 
de la révision de la législation nationale concernée, à garantir la prise en compte des intérêts des employés de maison, 
auxiliaires de vie et gardes d'enfants, tout en veillant au respect des compétences nationales;

43. reconnaît la contribution sociale et économique considérable apportée par les aidants familiaux et les bénévoles 
(soins informels) et les responsabilités accrues qui leur incombent en raison de la réduction de l'offre de services ou de 
l'augmentation des coûts de ces derniers;

44. fait observer l'augmentation du nombre de personnes vivant dans des structures institutionnelles d'accueil à long 
terme et de l'exclusion sociale des personnes handicapées dans l'Union, en violation directe des engagements pris par 
l'Union dans le cadre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et de la stratégie 
européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées;

45. estime qu'il y a lieu de promouvoir les activités d'aide à domicile indirecte en soutenant les régimes d'aide 
à l'autonomie qui donnent aux personnes handicapées la possibilité de s'adresser aux prestataires professionnels qualifiés de 
leur choix et de rester chez eux, en particulier dans les cas de handicap les plus graves;

46. souligne que les États membres doivent assurer, au travers d'un financement approprié, un accès élargi à des 
structures d'accueil des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées, qui soient inclusives, de qualité, 
facilement accessibles et abordables, de manière à réduire autant que possible les raisons pour lesquelles ces tâches sont 
exécutées dans des conditions informelles et précaires et à valoriser davantage le travail des aidants professionnels; souligne 
la nécessité pour les États membres d'élaborer des services qui apportent un soutien aux aidants familiaux, formels et 
informels;

47. invite les États membres à promouvoir le recrutement dans les services d'aide sociale et à œuvrer à améliorer 
l'attractivité du secteur en tant qu'option de carrière viable;
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48. prie instamment les États membres d'investir dans la création d'emplois stables et de qualité dans le secteur du travail 
domestique et des soins aux personnes, et ce notamment par l'intermédiaire de fonds de l'Union européenne, tels que le 
Fonds social européen (FSE) et le programme de l'Union européenne pour l'emploi et l'innovation sociale (EaSI);

49. invite la Commission et les États membres à encourager et promouvoir des solutions et des investissement innovants 
dans les services sociaux et de soins de santé, lesquels offrent un énorme potentiel en matière de création d'emplois, sont 
essentiels pour répondre aux besoins de nos sociétés vieillissantes et au changement démographique en général, et sont 
également nécessaires pour pallier les conséquences sociales négatives de la crise;

50. demande à la Commission d'échanger des informations et les bonnes pratiques d'associations et de coopératives 
d'employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants qui font partie de modèles d'économie sociale dans l'Union;

51. demande aux États membres de favoriser la création de coopératives de travailleurs dans le secteur des services aux 
ménages et des soins aux personnes, en accordant une attention particulière aux zones rurales, compte tenu des effets 
positifs que ces mesures auront sur la création d'emplois durables et de qualité, particulièrement pour les travailleurs ayant 
des difficultés à intégrer le marché du travail;

52. invite les États membres à faire en sorte que les jeunes travailleurs domestiques n'abandonnent pas l'école pour 
commencer à travailler;

53. invite la Commission à réviser la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des 
chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail; invite également les États 
membres à appliquer cette directive de manière systématique;

54. demande aux États membres d'envisager des mesures d'incitation pour les employeurs, de manière à les encourager 
à faire appel à des employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants déclarés; encourage les États membres à mettre 
en place des systèmes simples de déclaration afin de décourager et de combattre le travail au noir, comme le recommande le 
Comité économique et social européen dans son avis relatif au développement des services à la famille pour augmenter le 
taux d'emploi et promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes au travail (SOC/508); recommande à la Commission 
d'encourager l'échange des bonnes pratiques entre les États membres, en s'inspirant des modèles probants ayant généré des 
effets positifs pour le secteur sur le plan social et du travail, comme le système de titres-services mis en œuvre en Belgique 
ou le chèque emploi service universel (CESU) mis en place en France;

55. juge utile d'adapter la législation afin de créer des arrangements contractuels souples entre les employés de maison, 
auxiliaires de vie et gardes d'enfants et les particuliers employeurs, de manière à aider les deux parties à recourir à des 
services domestiques ou à les proposer à leur convenance, tout en garantissant la protection des travailleurs;

56. conseille aux États membres d'assortir la réglementation claire de l'emploi légal des employés de maison, auxiliaires 
de vie et gardes d'enfants de mesures incitant les travailleurs domestiques et leurs employeurs potentiels à opter pour 
l'emploi légal; invite également les États membres à supprimer les obstacles juridiques qui réduisent à l'heure actuelle de 
manière considérable l'emploi déclaré et direct de travailleurs par les familles;

57. réitère son appel en faveur d'un dialogue sectoriel structuré dans le secteur des soins (1);

58. invite les États membres à mettre sur un pied d'égalité les personnes au pair de l'Union européenne et celles des pays 
tiers en leur accordant un permis de séjour et de travail combiné qui spécifie les heures de travail, le type de contrat et les 
conditions de paiement; invite les États membres à ratifier l'accord du Conseil de l'Europe sur le placement au pair; exhorte 
les États membres à améliorer le système d'accréditation et les mécanismes de contrôle concernant les agences de placement 
au pair;

59. rappelle la nécessité de reconnaître officiellement les personnes au pair, conformément à l'accord européen sur le 
placement au pair, et de renforcer les inspections afin d'éviter qu'elles ne deviennent officieusement des employées de 
maison, auxiliaires de vie ou gardes d'enfants de substitution à moindre coût;
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60. invite la Commission et les États membres à veiller à ce que les employés de maison, les auxiliaires de vie et les gardes 
d'enfants en Europe soient traités comme des êtres humains et puissent trouver un équilibre entre leur vie professionnelle et 
leur vie privée, en étant notamment couverts par la directive sur le temps de travail (2003/88/CE), afin de pouvoir bénéficier 
de périodes essentielles de repos et de ne pas être soumis à des horaires de travail excessifs;

61. demande aux États membres d'adopter des mesures conciliant vie professionnelle et vie familiale, dans la mesure où 
cela permettrait d'encourager les femmes à garder leur emploi salarié et de réduire leur futur écart de pension;

62. invite les États membres à veiller à ce que les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants cotisent à un 
régime de retraite conformément à la législation nationale.

63. invite les États membres dans lesquels un salaire minimum national est en vigueur à veiller à ce que tous les 
employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d'enfants soient rémunérés au moins à ce niveau de salaire;

64. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, ainsi qu'à l'OIT. 
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